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PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES LAURENTIDES
MUNICIPALITÉDE SAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

PROCES-VERBAL de la séanceordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Faustin-
Lac-Carré, présidéepar Monsieur le maire Pierre Poirier et tenue le 4 juin 2019, â19h30,â
la salle du conseil de l'hôtelde ville situéau 100. Place de la Mairie.

SONT PRÉSENTS

ESTABSENT:

Monsieur Pierre Poirier, maire
Monsieur Michel Bédard,conseiller
MonsieurAlain Lauzon, conseiller
Monsieur AndréBrisson. conseiller
Madame Carol Oster, conseillère
Madame Lise Lalonde, conseillère

MonsieurJean Simon Levert. conseiller

SONT AUSSI PRÉSENTS: Monsieur Gilles Bélanger,directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

Sous la présidencede Monsieur Pierre Poirier, la séanceordinaire est ouverte à19h30.

RÉSOLUTION10130-06-2019
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

D'ADOPTER l'ordre du jour aprèsavoir devancé,àla suite de l'item 3, l'item.suivant :

11.2 Embauche au poste d'inspecteur en bâtimentet environnement adjolnt

1. OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

2. ADOPTIOÎLDEJ.'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINA1RE

3. PÉRIODEDE QUESTIONS

11.2 Embauche au poste d'inspecteur en bâtimentet environnement adjoint

4. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX ET DÉPÔT D'UN PROCES VERBAL
DE CORRECTION

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1 Subventions aux organismes àbut non lucratif

5.2 Dépôtde la liste des personnes engagees

5.3 Adoption du règlementnuméro274-2019 sur l'occupation du domaine public de la

Municipalité

5.4 Signature d'une lettre d'entente avec le syndicat concernant la modification de
l'horaire d'un employé

5.5 Adoption du règtement numéro 266-1-2019 amendant le règlement 266-2018

décrétantles tarifs municipaux afin d'ajouter le tarif pour l'occupation du domalne

public

5.6 Autorisation de signature d'un acte de cession d'un terrain par Monsieur Gilles



No de résolution
ou annolallon

Laurence et Madame Françoise Bertrand âla Municipalité

5.7 Avis de motion et dépôtdu projet de règlementnuméro271-1-2019 amendant le
règlement 271-2019 sur la gestion contractuelle afin de déléguerles fonctions
conféréesau conseil municipal par la Loi sur l'autoritédes marchéspublics

5.8 Adhésion au regroupement de la MRC des Laurentides afin de procéderâdes
demandes de soumissions et à l'octroi de contrat en matière de gestion des
matièresrésiduelles

5.9 Appui àla MRC des Laurentides relativement àson opposition âla décisiondu Ministère
des Forêts, de la Faune et des Parcs concernant la modification des modalités de
chasse en vigueur

5.10 Acquisition d'un photocopieur et conclusion d'un contrat de services avec EBL inc.

6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de la liste des débourséset des comptes âpayer

6.2 Retiré

6.3 Virements de créditsbudgétaireset affectations

6.4 Dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées en vertu du règlement
160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6.5 Renouvellement de la marge de crédit auprès de la Caisse populaire Desjardins
IVIont-Tremblant

7. GREFFE

8. TRAVAUX PUBLICS

8.1 Embauche de Patrick McCormick au poste permanent de journalier-chauffeur-
opêrateur

8.2 Retiré

8.3 Signature d'une lettre d'entente avec le syndicat concernant la fonction temporaire
de chefd'équipeau service des travaux publics

8.4 Approbation du devis pour la fourniture et livraison de sable tamisé et pierre nette
concasséeet autorisation de procéderàun appel d'offres

8.5 Approbation du devis pour les services professionnels en ingénierie pour la
reconstruction de la rue de la Pisciculture , travaux connexes et surveillance de
travaux

8.6 Avis de motion et dépôtdu projet de règlement numéro 275-2019 décrétantdes
travaux de drainage dans un secteur du Domaine Lauzon et autorisant un emprunt
de 75 000 $

8.7 Octroi d'un contrat àLignes Maska pour le marquage routier

9. COMITE CONSULTATIF D'URBANISME (CCU)

9.1 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-002, visant la rénovation du bâtiment
principal sur la propriétésituée au 1731-1733, rue Principale, lot 5414262 du
cadastre du Québec

9.2 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 visant l'affichage sur la propriété
situéeau 873 à887, route 117, lot 5 501 837 du cadastre du Québec

9.3 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005, visant la rénovation des galeries
sur la propriétésituéeau 841-843, rue Saint-Faustin. lot 5 501 831 du cadastre du
Québec
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9.4 Demande de dérogationmineure visant l'implantation d'un escalier en cour avant sur
la propn'étésituéeau 1255, chemin des Lacs, lot 5 415 003 du cadastre du Québec

9.5 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 visant l'implantation d'un escalier en
cour avant sur la propriétésituée au 1255, chemin des Lacs, lot 5415003 du
cadastre du Québec

9.6 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-002, visant l'aménagementd'une clôture
sur la propriétésituéeau 2150-2152, rue Principale, lot 5 414 669 du cadastre du
Québec

9.7 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005, visant l'abattage d'arbres sur la
propriétésituéeau 677-679, route 117, lot5 501 823 du cadastre du Québec

9.8 Demande d'approbation en vertu du P.l.I.A.-001, visant la rénovation du bâtiment
principal sur la propriétésituée au 1171, rue de la Pisciculture, lot 5413669 du
cadastre du Quêbec

9.9 Demande d'usage conditionnel visant l'implantation d'une «résidencede tourisme »
sur la propriétésituée sur le chemin des Faucons, lot 5 502 744 du cadastre du
Québec

10. COMITÉCONSULTATIF EN ENVIRONNEWIENT (CCE)

11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT

11.1 Adoption du règlement 194-47-2019 amendant le règlement de zonage 194-2011
afin de modifier les dispositions relatives aux projets intégrésd'habitation dans les
zones Ha 791 et Vr 402

11.3 Affectation d'unesomme provenantdu surpluslibrepourle projet de conception d'un
plan directeur d'aménagementdu Parc de la Gare

11.4 Demande d'aide financièredans le cadre du programme d'aide âla réhabilitationdes
terrains contaminésClimatSol-Plus volet 2 pour la réhabilitationdu terrain au viaduc
Mont Blanc

11.5 Désignation des agents de sécuritéà titre de fonctionnaires désignéspour
l'application de la réglementationmunicipale

12. SÉCURITÉPUBLIQUE ET SERVICE D'INCENDIE

12.1 Avis de motion et dépôtdu projet de règlement numéro 276-2019 concernant le
brûlage

13. SPQRTS. LOISIRS ET CULTURE

13.1 Signature d'une lettre d'entente avec le syndicat concernant le remplacement
occasionnel du directeurdu service des sports, loisirs, culture et vie communautaire

par la personne occupant le poste de technicien en sports, loisirs et culture

13.2 Embauche d'un moniteur et d'une monitrice-accompagnatrice pour le camp de jour

14. TOUR DE TABLE DES MEMBRES DU CONSEIL

15. PÉRIODEDE QUESTIONS

16. LEVÉEDE LA SÉANCE

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.
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RÉSOLUTION10131-06-2019
ÈMBÀUCHEDE. MARIO LORTIE AU POSTE D'INSPECTEUR EN BATIMENT ET
ENVIRONNEMENT ADJOINT

CONSIDÉRANTQUE le poste d'inspecteur en bâtimentet environnement adjoint est vacant
depuisle 13 mai 2019 ;

CONSIDÉRANTQU'un affichage dudit poste a étéfait conformémentaux exigences de la
convention collective ;

CONSIDÉRANT QUE le directeur du service de l'urbanisme et de l'environnement
recommande l'embauche de IVIario Lortie.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

DE PROCEDER âl'embauche de Monsieur IVIario Lortie au poste d'inspecteur en bâtimentet
environnementadjointàcompterdu 10juin 2019, selon l'échelonsalarial recommandé;

DE NOMWIER Monsieur Mario Lortie â titre de fonctionnaire désignépour les fins de
l'administration et de l'application de la réglementation d'urbanisme, conformément aux
dispositions de l'article 15 du règlement 193-2011 sur l'application et l'administration de la
réglementationd"urbanisme.

Les conditions de travail sont fixéesconformémentâla convention collective.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RESOLUTION 10132-06-2019
APPROBATION DU PROCÉS-VERBAL ET DÉPÔTD'UN PROCÈS-VERBAL DE
CORRECTION

Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbalde la séanceordinaire du 7 mai 2019,
le directeur généralest dispenséd'en faire la lecture.

Conformémentàl'article 202.1 du Cocfe municipal du Québec, le secrétaire-trésorierdépose
le procès-verbalde correction du Règlement273-2019 adopté le 2 avril 2019 décrétantdes
travaux de réfection de la rue de la Pisciculture et autorisant un emprunt au montant de
2 100 000 $, ainsi que le règlement273-2019 modifiéde la façon suivante :

Dans l'annexe A, la longueur approximative du tronçon 1 a étémodifiéepour 2369 m. au
lieude 1800m.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'APPROUVER le procès-verbalde la séancedu 7 mai 2019, tel que rédigé.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10133-06-2019
SUBVENTIONS AUX ORGANISWIES ÀBUT NON LUCRATIF

CONSIDERANT QUE différents organismes sans but lucratif demandent âla Municipalité
une aide financièrepour les aider âdéfrayerles coûtsinhérentsàleurs activitésrespectives.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'AUTORISER le versement de la subvention suivante :

ORGANISME MONTANT

Maison des Arts Saint-Faustin 3 000$

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

DÉPÔTDE LA LISTE DES PERSONNES ENGAGÉES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des personnes engagéesconformémentâ
l'article 165.1 du Code municipal.

RÉSOLUTION10134-06-2019
ADOPTION DU RÈGLEMENTNUMÉRO 274-2019 SUR L'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC DE LA MUNICIPALITË

CONSIDÉRANTQU'en vertu des articles 14.16.1 et suivants du Code municipal du Québec,
toute municipalitépeut, par règlement, régirl'occupation de son domaine public ;

CONSIDÉRANTQU'il est dans l'intérêtgénéralde gérercertains usages et installations sur le
domaine public municipal ;

CONSIDÉRANTQU'un avis de motion du présentrègtementa étédonnéet qu'un projet de
règlementa étédéposélors de la séancedu 7 mai 2019;

CONSIDÉRANTQUE des  pies du règlementont étémises âla disposition du public dèsle
débutde la présentesêance;

CONSIDÉRANTQUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le projet déposéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'ADOPTER le règlement numéro 274-2019 sur l'occupation du Domaine public de la
Municipalité.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE



^,,

1161

tiLc^
No de résoiutlon

ou annotatlon

REGLEMENT NUMÉRO274-2019

SUR L'OCCUPATION DU DONIAINE PUBLIC DE LA MUNICIPALITË

ATTENDU QU'en vertu des articles 14.16.1 et suivants du Code municipal du Québec, toute
municipalitépeut, par règlement, regir l'occupation de son domaine public ;

ATTENDU QU'il est dans l'intêrêtgénéralde gérer certains usages et installations sur le
domaine public municipal ;

ATTENDU QU'un avis de motion a étédonnéte 7 mai2019etqu'un projetderèglementaété
déposéâcette mêmedate.

LE CONSEIL DÉCRETECE QUI SUIT:

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS INTRODUCTIVES

SECTION 1 - INTERPRÉTATION

1.1.1 Dans le présentrèglement, les mots suivants signifient

«Aménagement»:

«Aménagementpaysager »

«Domaine public »:

«Conseil »:

«Directeur »:

de manière générale, un aménagement paysager, une
construction ou un ouvrage de quelque nature qu'ils soient,
et incluant un équipementou une infrastructure ;

plantation de végétationgazonnéeou arbustive ainsi qu'une
rocaille, et l'installation d'objets mobiliers ou décoratifs, mais
â l'exclusion d'une construction dont, de manière non
limitative, un muret, une clôture, une enseigne, un système
d'irrigation ou un Jeu d'eau, sauf si cette construction est
visêepar une autonsation ;

immeuble appartenant âla Municipalité et affectéâl'utilité
publique. Sont présumés,aux fins du présent règlement,
faire partie du domaine public de la Municipalité tes terrains
destinésâdes fins de chemin ou de parc appartenant âla
Municipalité, mais non ouverts â la circulation ou non
amènagêsen parc ;

le conseil municipal de la Municipalitéde Saint-Faustin-Lac-
Carré ;

le directeur du Service des travaux publics ou le directeur du
service d'urbanisme et environnement ;

«Entreprise d'utilitépublique »:personne morale de droit privéou de droit public qui opère
un service d'utilité publique et dont les ouvrages peuvent
faire l'objet d'un arbitrage par une autoritégouvernementale
conformémentâla loi ;

«Secrétaire-trésorier»:

«Occupant »:

«Ouvrages d'accès»:

«Requérant»:

le secrétaire-trésorierde la IVIunicipalité de Saint-Faustin-
Lac-Carréou son adjoint ;

toute personne qui a la gardejuridique d'un immeuble, en sa
qualité de propriétaire ou de personne autorisée par le
propriétaire;

une entréecharretière, un trottoir, une boîte aux lettres ou
un branchement âune infrastructure de la Municipalité ou
d'une entreprise d'utilitépublique ;

l'occupant d'un immeuble qui fait une demande en vertu du
présentrèglennent ;
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«Stationnement public »

«Municipalité»:

«Voie publique »:

un immeuble appartenant â la Municipalité et destiné au
stationnement des véhicules du public en général,que
l'accèsen soit ou non tarifé ;

la Municipalitéde Saint-Faustin-Lac-Carré ;

tout endroit ou structure affectéàla circulation publique des
véhiculeset des piétons,notamment une route, rue ou ruelle,
un trottoir, un sentier de piétons,une piste cyclable, une piste
multifonctionnelle ou un sentier de randonnée.

SECTION 2 - CHAMP ET AUTORITÉD'APPLICATION

1.2.1 Le présent règlement s'applique âtous les immeubles du domaine public de la
Municipalitéquel que soit leur mode d'acquisition, leur localisation ou leurétat.

1.2.2 Le présentrèglementne s'applique pas :

a) aux installations d'une entreprise d'utilitépublique ;

b) aux ouvrages présumésmitoyens en vertu du droit civil ou municipal et dont les
modalitésde construction et d'entretien sont établiesdans les lois applicables en
ces matières ;

c) aux arbres et autres plantations situéssur un immeuble voisin du domaine public
et dont les branches ou les racines se déploientau-dessus ou dans le domaine
public, les règlesdu droit civil s'appliquant âcette végétation;

d) âl'immobilisation et au stationnement d'un véhicule sur une voie publique ou
dans un stationnement public, sauf si une partie de cette voie ou de ce
stationnement est isoléeau moyen d'une clôtureou autre séparation ;

e) aux immeubles du domaine privéde la Municipalité, teis les immeubles acquis
lors d'une vente pour défautde paiement de taxes, pendant la périodeoùpeut
s'exercer le droit de retrait, tant qu'ils n'ont pas étéaffectésàl'utilitépublique ;

f) aux baux consentis par la IVIunicipalité ;

g) aux événementsautorisés par résolution du conseil, pour la durée maximale
autorisée par cette résolution, telle une fête foraine ou une activité sportive,
récréative,communautaire ou caritative.

1.2.3 L'administration et l'application du présentreglement relèventdu Directeur.

1.2.4 Le Directeur détientles pouvoirs nécessairespour l'administration et l'application du

présentrèglement,dont notamment :

a) émettre un avis àl'occupant d'un immeuble pour lui demander de faire cesser
une infraction au présentrèglement;

b) délivrerun constat d'infraction âune personne qui lui apparaît contrevenir au

présentrèglement;

c) recommander au Conseil municipal de recourir aux tribunaux civils compétents

pour obliger le respect du présentrèglement;

d) avoir accès, sur présentation d'une carte d'identité officielle délivréepar la
Municipalité, entre 7 et 19 heures, â tout immeuble pour inspecter
l'aménagement, la construction, l'entretien ou toute activité exercée sur le
domaine public afin de :

i) s'assurer que les exigences du présentrèglementsont respectées ;
ii) vérifierles lieux dans le cadre de l'étuded'une demande d'autorisation ;
iii) recueillir tout élémentde preuve et prendre des photographies ;
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e) exiger toute mesure qu'il juge appropriée, nécessaireet acceptable pour assurer
la conformitéaux dispositions du présentrèglement;

f) déterminer le délai â l'intérieur duquel doivent être exécutés les travaux
nécessairespour remédierâune contravention au présentrèglement;

g) exiger, lorsqu'il a des raisons de croire qu'il existe un danger grave et imminent
dans l'utilisation, l'aménagement, l'entretien ou une autre activitéexercéesur le
domaine public, des mesures immédiatesappropriéespour éliminerou limiter ce
danger;

h) exiger tout renseignement ou document nécessaireen vue d'établirla conformité
au présentrèglement.

1.2.5 Un fonctionnaire du Service de l'urbanisme ou du Service des travaux publics
possède les pouvoirs indiqués aux sous-paragraphes a), b), d), e), f), g) et h) du
paragraphe 1.2.4.

1.2.6 Les règtements de la Municipalité s'appliquent, en faisant les adaptations
nécessaires,àl'occupation du domaine public, de la même manièreet suivant les
mêmes règles que celles qui s'appliquent â la propriétéprivée. Ainsi, tous les
aménagements et tous tes ouvrages ou constructions, qu'ils soient de nature
temporaire ou permanente, doivent êtreréalisésconformémentaux prescriptions de
la réglementation municipale applicable, avec obtention, le cas échéant,des permis
ou certificats requis.

1.2.7 Si des règles plus sévèressont établies dans un autre règlement applicable au
domaine public ou dans une autorisation d'occupation du domaine public, la règlela
plus sévèrea préséance.Toutefois, dans le cas d'une disposition relative aux
comportements des personnes sur le domaine public, autre qu'un aménagement, un
ouvrage ou une construction, en cas d'incompatibilitéentre une autorisation accordée
en vertu du présent règlement et une réglementation relative âla paix et àl'ordre
public, l'autorisation spécifiquea préséance.

1.2.8 Sous réserve des dispositions applicables en matière de dérogation mineure, le
présent règlement ne peut seroir âdérogeraux dispositions de la réglementation
d'urbanisme eu égardaux normes d'implantation d'une construction.

CHAPITRE 2 - CADRE OPÉRATIONNELDE L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

SECTION 1 - PRINCIPE D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

2.1.1

2.1.2

2.1.3

2.1.4

2.1.5

Sauf si une tolérance ou une autorisation est accordée en vertu du présent
règlement, nul ne peut occuper le domaine public en y installant ou non des
ouvrages, des aménagementsquelconques ou simplement en s'y installant.

Sous réserve des droits de la Municipalité et du respect de la législation et de la
réglementation applicables, l'occupant riverain d'une voie publique peut exercer,
sans autorisation, une tolérance d'occupation de la partie non utiliséede l'emprise
de la voie publique situéeen front et dans]e prolongement des lignes séparativesde
son immeuble riverain.

Si des occupants riverains voisins prétendentexercer une toléranced'occupation sur
un mêmeterrain, le directeur détermine, en tenant compte de la configuration des
lieux, de l'historique d'occupation et des besoins respectifs des occupants, la limite
du terrain qui peut être occupé par chacun. II peut requérir âcet effet toute
information utile et il rend sa décisionen produisant un rapport écritaprèsavoir donné
l'occasion aux occupants intéressésd'êtreentendus. Sa décisionest finale et sans
appel.

Une personne peut obtenir une autorisation inconditionnelle ou conditionnelle selon
le cas pour l'occupation du domaine public suivant les modalitésindiquéesau présent
règlement. Cette autorisation peut, sous réservedes autres dispositions du présent
règlement, viser un immeuble faisant l'objet d'une toléranced'occupation.

Une autorisation a préséancesur une toléranced'occupation et peut, le cas échéant,
empêchertoute occupation par tolérance. Toutefois, une telle autorisation ne peut
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être accordée uniquement pour faire échec âune décision rendue en vertu du
paragraphe2.1.3.

2.1.6 Aucune autorisation n'est requise pour installer une enseigne électorale ou
référendairesur un immeuble du domaine public dans la mesure oùl'installation est
effectuée conformément â la législation électorale applicable ou, â défaut,
conformément aux articles 285.1 et suivants de la Loi sur les élections et les
référendumsdans les municipalités.

2.1.7 Ledroitd'occupation par toléranceaccordéàun propriétaireriverain peut êtreexercé
par un occupant autorisépar ce dernier, avec les mêmesobligations et restrictions
que celles qui échoientàce propriétaireriverain.

2.1.8 Le droit d'occupation par toléranceou par autorisation est un droit précairequi ne
peut être invoqué âdes fins de constitution d'un droit réel ou au soutien d'une
prescription acquisitive. II ne doit pas êtreinterprétécomme ayant pour effet de priver
la Municipalitédes droits qu'elle détientsur une partie ou sur la totalitéd'un immeubie
du domaine public. Ces droits doivent, en tout temps, avoir préséancesur les droits
accordésâquiconque âl'égardde cet immeuble.

SECTION 2 - TOLÉRANCED'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

2.2.1 Une toléranced'occupation du domaine public s'exerce sans autorisation spécifique
âcet effet, sous réservedes droits de la Municipalitéet de toute entreprise d'utilité
publique ainsi que des autorisations d'occupation qui peuvent êtreaccordées.

2.2.2 La toléranced'occupation du domaine public porte sur l'aménagement paysager et
les ouvrages d'accès,en plus d'accorder un privilèged'utilisation de l'espace par un
occupant. Ces aménagements et ouvrages d'accès sont présumésappartenir â
l'occupant.

2.2.3 L'exercice d'une toléranced'occupation du domaine public sur une partie non utilisée
de l'emprise d'une voie publique, ne peut êtreinterprétécomme ayant pour effet de
priver la Municipalité des droits qu'elle détientsur une partie ou sur la totalité de
l'emprise d'une voie publique et qui doivent, en tout temps, avoir préséancesur les
droits de quiconque exerce une toléranced'occupation àl'égardde cette emprise.

2.2.4 Sous réservedes autres dispositions du présentrèglementet de tout autre règlement
applicable, le bénéficiaired'une toléranced'occupation peut effectuer dans l'emprise
de la voie publique les mêmes travaux d'aménagement paysager et d'ouvrages
d'accèsque ceux qui prévalentâl'égardde l'immeuble riverain qu'il occupe.

2.2.5 La partie de l'emprise d'une voie publique utiliséepar le bénéficiaired'une tolérance
doit êtreaménagéeet entretenue, de manièrehomogèneavec le reste de l'immeuble
riverain et en conformité avec les dispositions du présent règlementet des autres
règlementsde la IVIunicipalité. Elle doit êtreexempte de toute nuisance ou de cause
d'insalubrité imputable âl'immeuble riverain ou âson occupant qui bénéficiede la
tolérance.

2.2.6 Sous réservedes plantations existantes conformes âla date d'entréeen vigueur du

présent règlement et âl'exception des espaces utilisés par un occupant, âtitre
d'ouvrages d'accès, toute la surface de la partie de l'emprise d'une voie publique
utilisée par cet occupant doit être garnie de gazon. L'occupant doit entretenir cet
aménagementpaysager en procédantâla tonte de la pelouse.

2.2.7 Un occupant ne peut, en aucun temps et d'aucune manière, sans permission
expresse àcet effet, modifier ou autrement altérerun aménagement installé dans
l'emprise d'une voie publique, par la Municipalitéou avec son autorisation ou par une
entreprise d'utilitépublique.

2.2.8 Tous les aménagementsfaits dans la partie de l'emprjse d'une voie publique utilisée

par l'occupant doivent êtreexécutésde maniéreâce qu'ils ne soient pas susceptibles
de nuire aux différentesopérationsd'entretien et de déneigementde la Municipalité,
au drainage, ni constituer une nuisance âla circulation ou un danger pour la sécurité

publique.
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2.2.9 Aucune construction souterraine ou superficiaire ne peut êtreérigéedans la partie
de l'emprise d'une voie publique utiliséepar l'occupant, âmoins de l'obtention d'une
autorisation d'occupation du domaine public àcet effet.

2.2.10 La plantationou lefaitdelaisserpousserun arbreen bordure de la voie de circulation
doit êtreen conformitéavec les normes minimales de dégagementet les interdictions
de plantation prévuesau règlementde zonage en vigueur.

2.2.11 Une boîte aux lettres ne peut êtreinstalléeàmoins d'un mètrecalculêâpartir d'une
bordure de béton,du trottoir, du pavage ou de la limite de la surface de roulement.

2.2.12 Sauf en ce qui concerne les aménagements installés dans l'emprise de la voie
publique par !a Municipalitéou une entreprise d'utilitépublique ou par un tiers avec
l'autorisation de la Municipalité,tout occupant est responsable de tout dommage aux
personnes ou aux biens, qui résulte de son utilisation ou du manquement âses
obligations, dans la partie de l'emprise d'une voie publique qu'il occupe par tolérance.

2.2.13 Un occupant qui veut utiliser l'emprise de la voie publique pour un usage autre que
ceux accordés par tolérance doit demander une autorisation d'occupation du
domaine public et il est alors assujetti aux autres dispositions applicables du présent
règlementàcet égard.

SECTION 3 - AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

2.3.1 Une autorisation d'occupation du domaine public peut être accordée â titre
temporaire ou permanent. Une autorisation d'occupation est âtitre temporaire, si elle
est pour une duréede moins d'un an. Elle est àtitre permanent, si elle est âdurée
indéterminéeou pour une périoded'un an ou plus. Dans tous les cas, il peut êtremis
fin âl'autorisation d'occupation suite âla signification d'un avis âcet effet, donné
conformémentâune résolutiondu conseil adoptéeàcette fin.

2.3.2 Sous réservedu paragraphe2.3.10, une autorisation d'occupation du domaine public
est accordéeen vertu d'un permis délivrépar le Directeur si elle est âtitre temporaire
ou par une résolutiondu Conseil municipal si elle est àtitre permanent.

2.3.3 L'autorisation accordée par permis prend la forme indiquéeen annexe «A »,alors
que celle accordée par résolution l'est selon l'annexe « B », jointes au présent
règlement pour en faire partie intégrante. Lorsqu'elle est accordée par résolution,
cette dernièreprend la forme suivante, suite âl'introduction d'usage :

«1. Qu'une autorisation permanente d'occupation du domaine public soit
accordée â_, le tout conformément au projet
d'autorisation avec les modalitéset conditions qui y sont indiquées ;

2. Que le maire et le secrétaire-trésoriersoient autorisésâsigner cette
autorisation pour la Municipalité ;

3. Que cette autorisation soit inscrite au registre de l'occupation du
domaine public conformémentau règlement274-2019 ».

2.3.4 Une autorisation d'occupation du domaine public peut porter sur un espace aérien,
un emplacement en surface, un plan d'eau, un espace souterrain ou toute
combinaison de ceux-ci. Elle comporte, sous réservedes restrictions indiquées,tous
les droits accessoires âl'utilitéde la fin visée.

2.3.5 Une autorisation d'occupation du domaine public peut êtreaccordée,de manièrenon
limitative, pour les fins suivantes :

a) remisage de matériaux,d'équipementsou de véhiculespendant la démolition, le
déplacement, la rénovationou la construction d'un bâtimentou d'un ouvrage ;

b) empiétementd'une construction ou d'une partie d'une construction ;

c) ouvrage, autre qu'une infrastructure ou un accessoire d'une telle infrastructure,
situé entièrement sur le domaine public (poteau, prise d'eau, puits, clôture,
muret) ;

d) infrastructure d'alimentation en eau potable ou d'évacuation des eaux usées
(incluant tout équipement accessoire, comme un poste de pompage ou une
borne d'incendie) ;
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e) infrastructure ou autre ouvrage de voirie ou de transport des personnes ou des
biens ;

f) digue, barrage, quai, débarcadèreou plate-forme d'amarrage ;

g) dispositif d'éclairageou issue de secours;

h) drapeau, affiche, bannière,enseigne, auvent, de mêmeque les poteaux servant
âsupporter ces élémentsd'affichage ;

i) fil aérienlongeant ou traversant une voie de circulation ou un autre immeuble ;

j) stationnement ou remisage de véhicules ou d'équipements motorisés ou non
dans les cas viséspar l'exception du sous-paragraphe 1.2.2 d) ;

k) drainage d'un immeuble ;

I) exercice d'un droit de passage pour se rendre sur une propriétéenclavée
physiquement ou économiquement.

2.3.6 Les droits reliésàune autorisation temporaire d'occupation du domaine public sont
accordésâtitre personnel. lls sont incessibles. Toute cession àun tiers, incluant en
raison d'un dêcès,d'un déménagement,d'une faillite ou d'une liquidation, de même
qu'un abandon du titre constitutif d'une personne morale ou une cessation
d'utilisation entraînent sa nullité.Ceux reliésâune autorisation permanente peuvent
êtrecédésou autrement transférésâun tiers, mais l'occupant cédantn'est libéréde
ses obligations que lorsque la cession a étéinscrite au registre de l'occupation du
domaine public.

2.3.7 Le permis ou la résolution accordant l'autorisation d'occupation du domaine public
préciseles restrictionsjugéesutiles dans l'intérêtpublic pourdes raisons de salubrité,
de sécuritéou d'esthétique.

2.3.8 Les paragraphes 2.2.6 â2.2.13 s'appliquent àune autorisation d'occupation du
domaine public en effectuant les adaptations nécessaires, sous réserve, le cas
échéant,des particularitésdu permis ou de la résolutionqui peuvent dérogeràl'un
ou l'autre des élémentsindiquésàces paragraphes en imposant des exigences ou
des restrictions plus sévères.

2.3.9 L'obtention d'une autorisation d'occupation du domaine public est discrétionnaire. Le
Directeur et le Conseil n'ont pas âmotiver un refus de l'accorder.

2.3.10 Dans les cas oùl'intérêtpublic le justifie, le Directeur peut soumettre une demande
d'autorisation d'occupation âtitre temporaire au Conseil pour que la décisionrelative
âl'autorisation soit prise par ce dernier.

2.3.11 Une autorisation d'occupation du domaine public peut être renouvelée sur

présentation d'une nouvelle demande. Elle est alors assuj'ettie âla réglementation
alors en vigueur et peut comporter des modalitésdifférentesd'exercice de celles de
l'autorisation antérieure.

SECTION 4 - LE DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

2.4.1 Une personne qui désireobtenir une autorisation d'occupation du domaine public doit
en faire la demande au secrétaire-trésorierde la Municipalité en complétant le
formulaire prescrit âcet effet, en foumissant les documents qui sont requis et en

payant letarifétabli.

2.4.2 Sur réceptiondu dossier :

a) lorsque la demande est pour une occupation âtitre permanent, le secrétaire-
trésorier en transmet copie au Directeur pour obtenir ses commentaires. Ce
dernier examine le dossier et fait rapport de ses observations et

recommandations en indiquant, le cas échéant,les conditions qui devraient
apparaître dans la résolutionaccordant l'autorisation ;
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b) lorsque la demande est pour une occupation âtitre temporaire, le secrétaire-
trésorieren transmet copie au Directeur pour observations, recommandations et,
le cas échéant,délivrancedu permis ;

c) le Directeur peut consulter tout employé de la Municipalité afin d'obtenir des
commentaires pertinents.

2.4.3 Lorsqu'il examine un dossier, le Directeur vérifie :

a) les caractéristiquesgéographiquesdu site et du voisinage ;

b) le titre de propriétéet la délimitation de l'immeuble de la Municipalitéet de celui
de l'occupant qui bénéficierade l'autorisation ;

c) la conformitéâla réglementationmunicipale ;

d) le préjudicesusceptible d'ètrecauséaux immeubles voisins ;

e) les risques ou contraintes liés â la sécuritépublique, à la salubrité et â
l'environnement ;

f) l'insertion de l'ouvrage ou de l'usage projetédans le voisinage ;

g) les infrastructures, équipements et ouvrages d'utilité publique localisés dans
l'immeuble viséou qui sont âproximité ainsi que les projets d'implantation qui
pourraient nécessiterl'utilisation de l'immeuble visépar la demande ;

h) toute autre information pertinente compte tenu de la nature de la demande.

2.4.4 Le Directeur identifie les modalitéset conditions d'occupation du domaine public qui
apparaissent pertinentes et dresse un projet d'autorisation. II en transmet copie au
requéranten l'invitant âétudierces modalitéset conditions, en plus des exigences
indiquéessur l'un ou l'autre des formulairesjoints âla présentecomme annexe «A »
et «B »âtitre de projet.

2.4.5 II peut êtreexigé, comme condition préalableâl'obtention d'une autorisation :

a) le dépôtd'un certificat de localisation ou de tout autre document provenant de
tout autre professionnel lorsque la nature de l'usage ou de l'ouvrage projeté le
justifie ;

b) le dépôtd'une garantie financière afin d'assurer la réparation d'un immeuble
détérioréou la remise des lieux en état ou protéger la Municipalité des
conséquences de dommages qui pourraient étre imputables âl'occupation. Le
montant et la forme de la garantie sont déterminésen tenant compte de l'objet
de l'autorisation, du voisinage de l'immeuble visé,des risques encourus et de la
duréede l'autorisation. Dans le cas d'une cession d'autorisation âun tiers. des
garanties au moins semblables doivent êtredonnéesen faveur de la Municipalité
si elles ont étérequises âl'origine.

2.4.6 Dans le cas oùl'on doit pratiquer une tranchéeou une excavation, soit pour enlever
un fil ou un poteau, soit pour poser, réparerou enlever un égout, une conduite d'eau
ou pour toute autre raison, le requérant doit payer âla Municipalité le coûtde la
remise en état des lieux, y compris l'entretien jusqu'à ce que les travaux soient
terminés, le tout sujet aux règlementsqui peuvent êtreapplicables en la matière.

2.4.7 Le requérantdoit, âses frais, lorsque requis :

a) faire préparerun certificat de localisation, incluant une description technique par
un arpenteur-géomètre, lorsqu'il est requis aux fins d'une autorisation
d'occupation du domaine public ;

b) faire préparerles plans, devis, tests et documents requis, le cas échéant,par un
professionnel ;

c) obtenir les permis et certificats qui peuvent être requis de toute administration
gouvernementale.
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2.4.8 Les tarife applicables aux demandes d'autorisation et âl'occupation permanente et
temporaire du domaine public sont décrétéspar le règlement de tarification en
vigueur

SECTION 5 - LE REGISTRE DE L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

2.5.1 Le secrétaire-trésorierdoit tenir un registre de l'occupation du domaine public. Ce
registre indique dans des sections séparéesles autorisations accordéespar permis
et par résolution. II précise les immeubles qui sont visés et les personnes ou les
immeubles en faveur desquels les autorisations ont étéaccordées.

2.5.2 Le secrétaire-trésoriera la garde d'une copie originale de toute autorisation
d'occupation du domaine public dans un dossier constituéâcet effet et en dispose
conformémentâla Loi sur les archives.

2.5.3 Le registre de l'occupation du domaine public et les dossiers d'autorisation
d'occupation du domaine public sont des documents qui peuvent être consultés
conformémentâla Loi sur l'accèsaux documents des organismes publics et àla
protection des renseignements personnels.

SECTION 6 - INTERVENTION DE LA MUNICIPALITÉ

2.6.1 Les employés de la Municipalité et les personnes mandatées par cette demière
peuvent en tout temps pénétrersur une emprise occupée par tolérance pour y
effectuer des relevés, des inspections ou des travaux requis pour une fin municipale
ou pour les fins d'une entreprise d'utilitépublique.

2.6.2 Le Directeur peut, en tout temps, transmettre un avis âl'occupant du domaine public
par toléranceafin de lui demander d'enlever ou de déplacerun objet, de modifier un
aménagement paysager ou un ouvrage d'accès, de démolir un ouvrage ou une
construction ou de remettre les lieux en état, notamment s'il y a dommages aux
immobilisations, installations ou équipements de la Municipalité, danger pour la
sécuritépublique ou contravention au présentrèglementou àtout autre règlement
applicable.

2.6.3 Lln avis semblable àcelui prévu au paragraphe 2.6.2 est transmis âl'occupant du
domaine public qui peut se prévaloird'une autorisation d'occupation dans les cas qui
y sont mentionnésou lorsqu'il y a défautde respecter cette autorisation, le présent
règlementou tout autre règlementapplicable.

2.6.4 Le délaiaccordédans l'avis prévuaux paragraphes 2.6.2 et 2.6.3 est déterminépar
le Directeur, compte tenu de son objet. Toutefois, aucun avis n'est requis en vertu de
ces paragraphes dans les cas d'urgence.

2.6.5 Tout élément d'un aménagement paysager, d'un ouvrage d'accès ou dune
construction non conforme àune autorisation ou àune tolérance doccupation ou
n'étant pas l'objet d'une autorisation lorsque requis et se trouvant sur le domaine

public, peut, àdéfautde l'occupant d'y procéder lui-même dans le délai imparti et
sous réservedu paragraphe 3.2.2, êtredéplacé,enlevéou démoliet le terrain remis
en étatpar la Municipalité,aux frais de l'occupant.

2.6.6 La Municipalité peut, en tout temps, moyennant un préavis, prendre possession en
tout ou en partie des lieux, pour certains ou la totalitédes usages autorisés, pour une
duréeindéterminéeou définitivement,d'un immeuble faisant l'objet d'une autorisatton
d'occupation du domaine public, dans le cas où['occupation des lieux est nécessaire

pour l'exécution de travaux âcaractère public. Dans le cas où il est mis fin âune
autorisation suite âun tel préavis, incluant en partie ou pour une duréetemporaire,
l'occupant peut présenteràla Municipalité,au plus tard dans les trente jours de la fin
de l'occupation, un relevé détailléet accompagné, le cas échéant,de pièces
justificatives, des dommages ou travaux encourus en raison de cette cessation
d'autorisation avant terme.

2.6.7 Le préavis indiqué au paragraphe 2.S.6 est donné par le secrétaire-trésorierâ

l'occupant dans un délairaisonnable, lequel ne peut, àmoins d'urgence, êtremoindre

que trentejours si l'autorisation est pour une duréetemporaire et de quatre-vingt-dix

jours si elle pour une duréede un an ou plus ou indéterminée.Le préavlsest transmis
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par courrier recommandé âl'attention de l'occupant dont les coordonnées sont
indiquéesdans l'autorisation, dans le registre de l'occupation du domaine public ou,
âdéfaut, qui apparaissent au rôled'évaluationen vigueur.

2.6.8 Lorsqu'il est mis fin àl'autorisation en vertu du paragraphe 2.6.5, l'autorisation prend
fin âla date qui est indiquéedans l'avis. L'occupant doit libérerles lieux et les remettre
en étatpour cette date.

2.6.9 Aucune indemnitéou compensation n'est due pour les dommages :

a) causés aux aménagements paysagers et ouvrages d'accès des occupants du
domaine public par tolérance lorsque la Municipalitédoit reprendre possession
des lieux ou y effectuer des travaux ;

b) causés aux aménagements paysagers, aux ouvrages d'accès ou âtout autre
aménagement,ouvrage en construction effectuéou érigéen contravention âune
autorisation d'occupation du domaine public ;

c) dans un cas oùune autorisation est révoquéeen vertu des sous-paragraphes b)
et c) du paragraphe 3.3.1 ou,

d) lorsqu'une occupation est effectuéeillégalement;

e) lorsque l'une des conditions indiquéesdans une autorisation est la renonciation
âl'obtention d'indemnité.

2.6.10 A moins qu'il ait étédénoncéâla Municipalité qu'un aménagement paysager, un
ouvrage d'accès ou une construction appartient â un occupant autre que le
propriétaire riverain, la Municipalité présume que ces élémentsappartiennent àce
propriétaire et seul ce dernier a le droit de demander une indemnité ou une
compensation dans les cas qui y donnent ouverture.

2.6.11 Si l'occupant omet ou refuse d'enlever les aménagements paysagers, ouvrages
d'accèset tout autre aménagement, objet, ouvrage ou construction âl'expiration du
délai imparti, la Municipalitéen devient propriétaire,sous réserve, le cas échéant,du
droit âl'indemnitéou âla compensation.

2.6.12 Dans le cas oùla Municipalitén'intervient pas âl'expiration du délaiaccordéen vertu
du paragraphe 2.6.4 ou lorsque l'occupant n'a pas libéréles lieux àla date de la fin
de l'autorisation, la Municipalité n'est pas présuméerenoncer â son droit de
demander cette libération et remise en étatou pour obliger l'occupant âquitter et
délaisserles lieux, ni accepter une reconduction tacite de l'autorisation.

CHAPITRE 3 - D1SPOSITIONS FINALES

SECTION 1 -ADAPTATIONS PARTICULIÉRES

3.1.1

3.1.2

Le règlementde dérogation mineure et une dérogation mineure accordée en vertu
de ce règlementpeuvent tenir compte de la présenced'une autorisation d'occupation
du domaine public dans les cas qui y donnent ouverture, que cette autorisation soit
existante ou âvenir.

La Municipalitépeut, dans le cadre de la municipalisation d'une infrastructure ou d'un
équipement, accepter qu'un cessionnaire puisse conserver un droit de propriété
superficiaire dans l'immeuble cédédans la mesure où ce droit n'affecte pas la
destination de l'immeuble municipalisé. Dans un tel cas, l'exercice du droit de
propriété superficiaire comporte sur le domaine public un droit d'occupation
accessoire pour les fins de l'entretien et de la réparationde l'ouvrage préservépar le
droit de propriétésuperficiaire. La résolutionacceptant la cession de l'immeuble peut
prêvoirtoute condition particulière requise pour éviterque l'affectation publique de
limmeuble cédé,soit restreinte ou compromise au point de porter atteinte âson
affectation. Le tréfonds d'un immeuble faisant partie du domaine public peut faire
lobjet d'une tolérance ou d'une autorisation d'occupation du domaine public, sous
résen/edu respect du droit de propriétésuperficiaire.
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3.1.3 Dans les cas oùdes travaux doivent êtreexécutésàla fois sur un immeuble riverain
et dans la partie de l'emprise d'une voie publique utiliséepar toléranced'occupation
ou sur tout autre immeuble sur lequel s'exerce une autorisation d'occupation du
domaine public, ces travaux sont assujettis àl'obligation d'obtenir un permis ou un
certificat d'autorisation conformémentâla réglementationapplicable. L'ensemble de
ces travaux peut faire l'objet d'une seule demande de permis ou de  rtificat. Cette
demande de permis ou de certificat ne soustrait pas le requérant â l'obligation
d'obtenir une autorisation d'occupation du domaine public, âmoins qu'il puisse se
prévaloird'une toléranced'occupation.

SECTION 2 - DÉFAUT

3.2.1

3.2.2

Sous réservedu paragraphe 3.2.2, l'occupant est considéréen défautaux termes du
présentrèglementou d'une autorisation s'il :

a) omet ou négligede remplir l'une ou l'autre des conditions d'une autorisation ;

b) cesse d'occuper les lieux pour les fins d'une autorisation pendant une périodede
trente jours si l'autorisation est de moins d'un an ou de soixante jours si elle est
d'un an ou plus ou àduréeindéterminée;

c) n'a pas remédiéâla défaillance identifiéedans les délaisprescrits aprèsavoir
étéavisépar écritpar la Municipalitéqu'il manque âl'une ou quelconque de ses
obligations.

S'il ne peut être remédiéàla défaillance dans le délai spécifié,il est admis que
l'occupant se sera conforméaux directives de la Municipalitêet ne sera pas en défaut
âl'égardde ses obligations s'il respecte les quatre conditions suivantes :

b)

il commence et, ensuite, continue avec diligence âremédierâla défaillancedans
les délaisprescrits ;

il fournit un calendrier acceptable par la Municipalitéet qui doit êtreraisonnable
pour l'exécutionde la correction ;

3.2.3

c) il remédiecomplètementâla défaillanceconformémentâce calendrier ; et

d) il maintient en vigueur, le cas échéant,les garanties en faveur de la Municipalité

jusqu'âl'accomplissement de leur objet.

Advenant tout défautde l'occupant âl'une ou l'autre de ses obligations ou dans le
cas où un occupant n'a pas remis en état l'immeuble occupé en temps utiles, la
Municipalitépeut cumulativement ou alternativement, sous réservede tous ses droits
et recours, incluant la reprise de possession indiquée au paragraphe 2.6.8,
confisquer la garantie déposéeet s'en approprier la somme nécessairepour réaliser
ou compléterles correctifs requis, le droit âla garantie étantproportionnel aux coûts
inappliquéspar la correction du défautde l'occupant.

SECTION 3 - SANCTIONS CIVILES ËTPÉNALES

3.3.1 La Municipalitépeut révoquerune autorisation d'occupation du domaine public :

a) délivréepar erreur ;

b) accordéeâune personne qui a ététrouvéecoupable d'une infraction prévueau
sous-paragraphe e) du paragraphe 3.3.3 dans le cas où l'autorisation n'aurait

pas étéaccordéesi l'information fournie avait étêJuste ;

c) si l'occupant est en défautet n'y a pas remédiédans les cas qui le permettent et
dans les délaisapplicables.

3.3.2 Commet une infraction, toute personne qui, en contravention de l'une ou l'autre des

dispositions du présentrêglement:

a) utilise illégalementle domaine public ;
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b) autorise une utilisation illégaledu domaine public ;

c) exécute ou fait exécuterdes travaux non autorisés ou non conformes dans le
cadre d'une toléranced'occupation ;

d) exécuteou fait exécuterdes travaux non conformes âl'autorisation d'occupation
du domaine public ;

e) fournit sciemment des informations erronées dans le cadre d'une demande
d'autorisation d'occupation du domaine public ;

f) entrave ou tente d'entraver une personne chargée de l'application du présent
règlementdans l'exercice de ses fonctions ;

g) ne se conforme pas àun avis qui lui a étédélivrépar une personne chargéede
l'application du présentrèglement.

3.3.3 Toute personne qui contrevient au présentrèglementcommet une infraction et est
passible d'une amende avec ou sans frais. Le montant de cette amende ne doit pas
êtreinférieurâ400 $ ni excéder1 000 $ si le contrevenant est une personne physique
et respectivement 800 $ et 2 000 $ si le contrevenant est une personne morale. En
cas de récidivedans les douze mois, le contrevenant est passible d'une amende de
800 $ â2 000 $ s'il est une personne physique et de 1 000 $à4000 $ s'il est une
personne morale. Lorsqu'une contravention est continue, cette continuitéconstitue,
jour parjour, une infraction distincte.

3.3.4 LaIVIunicipalitépeutexercerdevantlestribunauxdejuridictioncivile, tous lesrecours
nécessaires pour faire respecter les dispositions du présent règlement lorsque le
conseil le juge opportun et ce, indépendammentdu fait que des constats d'infraction
àcaractèrepénalpuissent aussi avoir étédélivrésou qu'une révocation ait pu être
effectuée.

SECTION 4 - DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET ENTRÉEEN VIGUEUR

3.4.1 Une personne qui occupe le domaine public autrement que dans le cadre d'une
tolérancelors de l'entréeen vigueur du présentrèglementdispose d'une périodede
douze mois pour demander une autorisation d'occupation et se conformer au présent
règlement.

3.4.2 Une permission de voirie, une servitude ou un droit de propriétésuperficiaire accordé
dans un immeuble du domaine public avant l'entréeen vigueur a effet jusqu'âson
expiratlon ou àsa terminaison en conformitéaux dispositions du présentrèglement.
II peut alors êtreremplacépar une autorisation d'occupation du domaine public selon
les modalités ou exigences qui peuvent être prescrites sous l'autorité du présent
règlement.

3.4.3 Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla ioi.

RESOLUTION 10135-06-2019
SIGNATURE D'UNE LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT_ CONCERNANT LA
MOD1F1CAT1QN.DE L'HORAIRE D'UN EMPLOYÉ

CONSIDERANT la demande de l'employée portant le numéro 13-138 en date du 10 avril
2019 concernant une modification de son horaire de travail, dont le syndicat a reçucopie ;

CONSIDERANT QU'un besoin de conciliation travail-famille motive cette demande ;

CONSIDERANT QUE le syndicat des travailleuses et travailleurs de la Municipalitéde Saint-
Faustin-Lac-Carré(CSN) est d'accord avec cette demande ;

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :
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D'AUTORISER le maire et le directeur généralâ signer la lettre d'entente numéro
28 concernant la modification temporaire de l'horaire de l'employéenuméro 13-138.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10136-06-2019
ADOPTION DU RÉGLEMENTNUMÉRO266-1-2019 AWIENDANT LE RÈGLEIVIENT266-
2018 DÉCRÉTANTLES TARIFS MUNICIPAUX AFIN D'AJOUTER LE TARIF POUR
L'OCCUPATION DU DOWIAINE PUBLIC

CONSIDERANT QUE le règlementnuméro274-2019 sur l'occupation du domaine public a
étéadoptéet entrera en vigueur incessamment,

CONSIDERANT QUE le reglement266-2018 estentréen vigueur le 1«janvier2019;

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'ajouter au règlementde tarification les tarifs applicables pour
l'occupation du domaine public ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéet qu'un projet de règlementa étédéposé
lors de la séancedu conseil du 7 mai 2019 ,

CONSIDERANT QUE des  pies du règlementont étémises âla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le projet déposéet le règlementsoumis pour adoption, âl'exception du
tenne «considérant»qui a étémodifiépour «attendu »dans le préambuledudit règlement.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'ADOPTER le règlementnuméro266-1-2019 amendant le règlement266-2018 décrétantles
tarifs municipaux afin d'ajouter le tarif pour l'occupation du domaine public.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉGLEMENTNUWIÈRO266-1-2019

AMENDANT LE RÈGLEMENT266-2018 DÉCRÉTANTLES TARIFS WtUNICIPAUX
AFIN D'AJOUTER LE TARIF POUR L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

ATTENDU QUE le règlementnuméro274-2019 sur l'occupation du domaine public a êtê
adoptéet entrera en vigueur incessamment ;

ATTENDUQUE le règlement266-2018 estentréenvigueurle 1erjanvier2019 ;

ATTENDU QU'il y a lieu d'ajouter au règlementde tarification les tarifs applicables pour
l'occupation du domaine public ;

ATTENDU QU'un avis de motion a étédonnéet qu'un projet de règlementa étédéposé
lors de la séancedu conseil du 7 mai 2019.

LE CONSEIL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1: L'article 1.6 est ajoutéâla suite de l'articte 1.5etse litcommesuit

«1.6 Tarifs imposéspour l'occupation du domaine public
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ARTICLE 2 : Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla loi.

RÉSOLUTION10137-06-2019
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UN ACTE DE CESSION D'UN TERRAIN PAR
MONSIEUR GILLES LAURENCE ET MADAME FRANCOISE BERTRAND A LA
NIUNICIPALITÉ

CONSIDERANT QUE M. Gilles Laurence et Madame Françoise Bertrand offrent de céder
gratuitement âla Municipalité le terrain portant le numéro de lot 5413506 du cadastre du
Québec.circonscription foncièrede Terrebonne ;

CONSIDERANT QU'il est dans l'intérêtde la Municipalitéd'en faire l'acquisition.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner l'acte de cession âintervenir entre
Gilles Laurence et Françoise Bertrand et la Municipalité.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

AVIS DE MOTION 10138-06-2019
DEPOT DU PROJET DE REGLEMENT NUMÉRO271-1-2019 ANIENDANT LE RÉGLEMENT
271-2019 SUR LA GESTION CONTRACTUELLE AFIN DE DÉLÉGUERLES FONCTLONS
CONFÉRÉESAU CONSEIL MUNICIPAL PARLAJ-QLSUR L'AUTORITÉDES MARCHÉS
PUBLICS

Monsieur le conseiller André Brisson donne âla présenteassemblée un avis de motion â
l'effet que sera présentéâune séancesubséquente, pour adoption, un règlementnuméro
271-1-2019 amendant le règlement271-2019 sur la gestion contractuelle afin de déléguer
les fonctions conféréesau conseil municipal par la Loi sur l'autoritédes marchéspublics et
procèdeau dépôtdu projet de règlement271-1-2019.

RÈSOLUTION10139-06-2019
ADHESION AU REGROUPEMENT DE LA MRC DES LAURENTIDES AFIN DE PROCÉDER
A DES DEMANDES DE SOUMISSIONS ET ÀL'OCTROI DE CQNTRAT EN WIATIÈREDE
GESTION DES MATIÉRESRÉSIDUELLES

CONSIDERANT QUE la municipalitéa reçuune proposition de la MRC des Laurentides afin de
former, en son nom et au nom d'aufres municipalités intéressées,un regroupement afin de
demander des soumissions en matièrede gestion des matièresrésiduelles;

CONSIDERANT QUE les articles 14.3 et suivants du Code municipal du Québecpermettent à
une municipalitéde conclure une telle entente ;

CONSIDERANT QU'il est dans l'intérêtde la municipalitéde se joindre âce regroupement en
vue de demander des soumissions pour l'achat des items suivants :

• Bacs roulants d'une capacitéde 240 litres ;
• Bacs roulants d'une capacitéde 360 litres ;
• Conteneurs en acier (2,3,4,6,8,10 verges cubes);
• Conteneurs en polyéthylène(2,3,4 verges cubes) ;
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CONSIDERANT QUE confoïnémentâla loi, la MRC des Laurentides procéderaâdes appels
d'offres sur invitation ou âdes appels d'offres publics pour octroyer ces contrats ;

CONSIDERANT QUE suite âcette délégation,l'acceptation des soumissions et la gestion de
celles-ci seront la responsabilitéde la MRC des Laurentides ;

CONSIDERANT QUE ce regroupement d'achats est prévu pour une périodede trois (3) ans,
soit pour les années201 9, 2020 et 2021.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

DE CONFIRMER l'adhésionde la Municipalitéau regroupement de la MRC des Laurentides en
vue de demander des soumissions pour l'achat de bacs roulants d'une capacitéde 240 et 360
litres et de conteneurs en acier et en polyéthylène;

DE CONFIER âla MRC des Laurentides le processus menant âl'adjudication du contrat ;

DE S'ENGAGER àfournir âla MRC des Laurentides, dans les délais fixés, la liste de nos
besoins et les informations né ssairesàl'appel d'offres,

DE S'ENGAGER àrespecter les termes et conditions dudit contrat comme si la Municipalité
avait contractédirectement avec le fournisseur àqui le contrat sera adjugé.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10140-06-2019
APPUI ÀLA MRC DES LAURENTIDES RELATIVEMENT ÂSON OPPOSITION A LA
DECISION DU MINISTÊREDES FORÊTS.DE LA FAUNE ET DES PARCS CONCERNANT
LA MODIFICATION DES MODALITÉSDE CHASSE EN VIGUEUR

CONSIDÉRANTQU'afin de maintenir de basses densitésde cerfs, le MFFP entend modifier les
modalitésde chasse en vigueur sur certaines zones du territoire de la MRC des Laurentides afin
de les rendre plus permissives et ce, pendant une périodeévaluéeâ6 ans ;

CONSIDÉRANTQUE la MRC des Laurentides s'oppose â tte décision du Ministère des
Forêts,de la Faune et des Parcs (MFFP) ;

CONSIDÉRANTQUE la MRC des Laurentides a adopté une résolution d'opposition âcette
décisiondemandant au ministre, Pierre Dufour, de suspendre la décisionde son ministèrequant
aux modalitésde chasse, demandant égalementau MFFP de proposer un plan d'intervention

plus adapté et exige au MFFP, ainsi qu'au ministère de la Sécuritépublique des mesures
sécuritairesplus accrues et en fonction de l'affluence prévisible.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'APPUYER la MRC des Laurentides dans son opposition âla décisiondu Ministèredes Forêts,
de la Faune et des Parcs concernant les modalitésde chasse en vigueur et de transmettre copie
de cette résolutionau MFFP et au Ministèrede la sécuritépublique.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10141-06-2019
ACQUISITION D'UN PHÔTOCOPIEURET CONCLUSION D'UN CONTRAT DE SERVICES
AVEC EBL INC.

CONSIDÉRANTQUE la municipalitésouhaite faire l'acquisition d'un nouveau photocopieur de

marque Toshiba e-Studio 5015ac pour les services administratifs ;

CONSIDÉRANTl'offre de EBL Inc. en date du 22 mai 2019 pour l'acquisition et le contrat de

services.
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II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralàsigner le contrat de vente avec EBL inc. au
coûtde 9 000 $ plus les taxes applicables et le contrat de sen/ices au coûtestiméde 1 657.20 $
par année pour un total de 8 286 $ plus les taxes applicables pour une duréede cinq ans,
totalisant 17 286 $ plus taxes, pour un total de 19 874.58 $ tel que plus amplement décritau
contrat ;

D'AUTORISER le paiement àEBL Inc. de la somme de 9 000 $ plus les taxes pour un total
de 10 347.75 $ pour l'acquisition, et ce dèsla livraison du photocopieur.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Gilles Béiangêr

RÉSOLUTION10142-06-2019
APPROBATION DE LA LISTE DES DÉBOURSÉSET DES CQMPTES ÀPAYER

CONSIDERANT QUE la liste des déboursésnuméro338-06-2019 du 25 avril au 22 mai 2019
totalise 358 659.81$ et se détaillecomme suit :

Chèques:
Transferts bancaires :
Salaires du 25 avril au 22 mai 2019:

Total :

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

61 362.00$
201 773.26$

95 524.55$

358 659.81$

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro338-06-2019 ainsi que la liste des
salaires du 25 avril au 22 mai 2019 pourun total de 358659.81$.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE C_RÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Gilles Bélanger
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RÉSOLUTION10143-06-2019
VIREMENTS DE CRÉDITSBUDGÉTAIRESET AFFECTATIONS

CONSIDERANT QUE les virements de crédits permettent de régulariser les postes
budgétairesen insuffisance et de permettre un reaménagementdu budget allouéen fonction
des dépenseseffectuées;

CONSIDERANT QUE le règlement 160-2007 décrétantles règles de contrôle et de suivi
budgétaires prévoit le cadre à l'intérieur duquel le directeur généralpeut procéder aux
virements budgétairesnécessaires;

CONSIDERANT QU'â l'extérieur de ce cadre réglementaire, les virements et affectations
proposésdoivent faire l'objet d'une approbation du conseil.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

DE PROCEDER aux virements de créditset affectations tels que détaillésau tableau préparé
par le service de la trésorerieet dont copie est annexéeâla présenterésolution pour en faire
partie intégrante.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers prêsents.

ADOPTÉE

DÉPÔTDE LA LISTE DES AUTORISATIONS DE DÉPENSESACCORDÉESEN VERTU
DU RÈGLEMENT160-2007 DÉCRÉTANTLES RÉGLESDE CONTRÔLEET DE SUIVI
BUDGÉTAIRES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées
du 25 avril au 22 mai 2019 par les responsables d'activitésbudgétaires.

RÉSOLUTION10144-06-2019
RENOUVELLEMENT DE LA MARGE DE CRÉD1TAUPRÉSDE LA CAISSE POPULAIRE
DESJARDINS MONT-TREMBLANT

CONSIDÉRANTQUE la Municipalitédétientauprèsde la Caisse populaire Desjardins Mont-
Tremblant une marge de crédit d'un maximum de 1 000 000 $ sur son compte portant le
folio 290140 et qu'il y a lieu de la renouveler.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

DE DEMANDER àla Caisse Populaire Desjardins Mont-Tremblant de renouveler la marge de
créditau montant de 1 000 000 $ sur le folio 290140.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10145-06-2019
EMBAUCHE DE PATRICK MCCORMICK AU POSTE PERMANENT DE JOURNALIER-
CHAUFFEUR-OPÉRATEUR

CONSIDÉRANT QU'un poste permanent de journalier-chauffeur-opérateur est vacant au
service des travaux publics ;

CONSIDÉRANTQUE le 7 mai dernier, le conseil municipal a, par sa résolution10104-05-2019,

procédéâl'embauche de Patrick McCormick au poste temporaire de journalier-chauffeur-
opêrateur;

CONSIDÉRANTQUE M. McCormick a fait part de son intérêtpour le poste permanent ;
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CONSIDÉRANTQUE Monsieur Martin Letarte, directeur du service des travaux publics et des
services techniques recommande l'embauche de Monsieur Patrick McCormick au poste
permanent de journalier-chauffeur-opérateur.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

DE PROCÉDERâl'embauche de Monsieur Patrick McCormick au poste permanent de

journalier-chauffeur-opérateurâcompter du 5 juin 2019 selon l'échelonsalarial recommandé.

Les conditions de travail sont fixéesconformémentâla convention collective.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

(^ffles Bélanger

RÉSOLUTION10146-06-2019
SIGNATURE D'UNE LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT CONCERNANT LA
FONCTION TEIV1PORAIRE DE CHEF D'ÉQUIPEAU SERVICE_DESTRAVAUX PUBLICS

CONSIDERANT QUE le poste de contremaitre du service des travaux publics est vacant
depuis le 10 mai 2019 ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu de prendre les moyens pour pallier âcette situation en
attendant que ce poste soit comblé ;

CONSIDERANT QUE la direction constate qu'il serait préférablede créer la fonction
temporaire de chef d'équipeau service travaux publics, afin de lui permettre de procéderà
la nomination d'un ou deux chefs d'équipede façon temporaire lorsque la situation lejustifie ;

CONSIDERANT QUE le syndicat a pris connaissance de la description de tâchesqui a été
préparéepar les services administratifs lors de la nomination de deux chefs d'équipe en
décembre2017;

CONSIDERANT QUE le syndicat des travailleuses et travailleurs de la Municipalitéde Saint-
Faustin-Lac-Carré (CSN) est d'accord avec la création d'une fonction temporaire de chef
d'équipeaux services des travaux publics.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner l'entente numéro 30 concernant la
créationd'une fonction temporaire de chef d'équipeau service des travaux publics;

Cette lettre d'entente est rétroactiveau 20 mai 2019.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10147-06-2019
APPROBATION DU DEVIS POUR LA FOURNITURE ET LIVRAISON DE SABLE TAMISÉ
ET PIERRE NETTE CONCASSÉE ET AUTORISATION DE PROCÉDERÀUN APPEL
D'OFFRES

CONSIDERANT QUE la municipalitésouhaite obtenir des soumissions pour la fourniture et
livraison de sable tamiséet pierre nette concassée;

CONSIDERANT QU'un devis a étépréparépar les services administratifs municipaux.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'APPROUVER le devis portant le numéro2019-36 préparépar les services administratifs
municipaux ;

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres public.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10148-06-2019
APPROBATION DU DEVIS POUR LES SERVICES PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE
POUR LA RECONSTRUCTION DE LA RUE DE LA PISCICULTURE. TRAVAUX
CONNEXES ET SURVEILLANCE DE TRAVAUX

CONSIDERANT QUE la municipalité souhaite obtenir des soumissions pour les services
professionnels pour la reconstruction de la rue de la Pisciculture ;

CONSIDÉRANTQU'un devis a étépréparépar les services administratifs municipaux.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'APPROUVER le devis portant le numéro2019-35 préparépar les services administratifs
municipaux ;

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres public.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

AVIS DE MOTION 10149-06-2019
DÉPÔTDU PROJETDERÈGLEMENTNUWIÉRO275-2019 DÉCRÉTANTDES TRAVAUX
DÉ'DRÀiNÀGÈDANS UN SECTEUR DU DOMAINE LAU20N ET AUTORISANT_UN
EMPRUNT DE 75 000 $

Monsieur le conseiller André Brisson donne âla présenteassemblée un avis de motion â
l'effet que sera présentéàune séancesubséquente, pour adoption, un règlementnuméro
275-2019 décrétantdes travaux de drainage dans un secteur du Domaine Lauzon et
autorisant un emprunt de 75 000 $ et procèdeau dépôtdu projet de règlement275-2019.

RÉSOLUTION10150-06-2019
OCTROI D'UN CONTRAT ÀLIGNES MASKA POUR LE MARQUAGE ROUTIER

CONSIDÉRANTQUE chaque année il est nécessairede procéderau marquage routier de

plusieurs rues et stationnements de la Municipalité ;

CONSIDÉRANTQU'en vertu de l'article 7 du règlement271 -2019 sur la gestion contractuelle,
la Municipalité peut octroyer un contrat de gréâgréentraînant une dépense d'au moiRs

25000$ maisinférieure au seuil établi par un règlement adopté en vertu du premier
paragraphe de l'article 938.3.1.1 du Code municipal ;
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CONSIDERANT QUE, conformément â l'article 5 du règlement 271-2019 sur la gestion
contractuelle, le directeur générala autoriséles démarchesvisant l'octroi d'un contrat de gréâ

grépuisque ce contrat comporte une dépenseinférieureâ50 000 $ et au seuil établi par un
règlementadoptéen vertu du premier paragraphe de l'article 938.3.1.1 du Code municipal ;

CONSIDERANT QUE le directeur des travaux publics et services techniques, après avolr
réaliséles démarches requises conformément aux dispositions du règlement de gestion
 ntractuelle, recommande d'octroyer le contrat àLignes Maska, conformémentâson offre de
services en date du 27 février2019.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'OCTROYER le contrat pour le marquage routier àLignes Maska conformémentâson offre
de services en date du 27 févrierau coûtde 23 133.75 $ plus les taxes, pour un total de
26 598.03 $, tel que plus amplement détailléâson offre de services du 27 février2019.

D'AFFECTER une somme de 10 000 $ provenant du fonds carrièreset sablières.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

les Bélangçi.^

RÉSOLUTION10151-06-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-002, VISANT LA RÉNOVATIONDU
BATIMENT PRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 1731-1733. RUE PRINCIPALE,
LOT5 414 262 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'envimnnement par monsieur Denis Archambault en faveur de la propriétésituéeau 1731-
1733, rue Principale, lot 5 414 262 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe à l'intérieur de la zone Cv-771, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 002 : secteur patrimonial du noyau villageois de Lac-Carré du
Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro 197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent le changement du revêtementextérieurpar
du pin sur 3 façades pour l'harmonisation avec la façadeau lac ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-002 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2265-05-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de
permis de rénovationen faveur de la propriétésituéeau 1731 -1733, rue Principale, le tout tel
que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis de rénovation en faveur de la
propriêtésituéeau 1731-1733, rue Principale, le tout conformémentâla recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10152-06-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003 VISANT L'AFFICHAGE SUR LA
PROPRIETE SITUËEAU 873 À887, ROUTE 117, LOT 5501 837 DU CADASTRE DU
QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'envimnnement par Multi entrepôtsdu Nord inc. en faveur d'une propriété
situéeau 873 â887, route 117, lot 5 501 837 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Ca-723, laquelle est
assujettieau P.1.1.A.-003 : corridortouristiquedelaroute 117du Règlementrelafif aux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les fravaux projetésvisent l'affichage pour le 875, route 117 au-dessus
de la porte avec l'inscription «Multi entrepôtsdu Nord »sur fond blanc ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-003 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2266-05-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver [e P.I.I.A. associéàla demande de
certificat d'autorisation d'affichage en faveur de la propriétésituéeau 873 â887, route 117,
le tout, âcertaines conditions.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de certificat d'autorisation d'affichage en
faveur de la propriétésituéeau 873 â887, route 117, le tout, âla condition de peinturer le
fascia de l'avant-toit, servant de support âl'enseigne, en blanc ou d'une couleur agencéeaux
principales couleurs du bâtiment, le tout conformémentàla recommandation du CCU.

Cette propositjon est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10153-06-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005. VISANT LA RENOVATION DES
GALERIES SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉE AU 841-843. RUE SAINT-FAUSTIN, LOT
5 501 831 DU CADASTRE DU QUÈBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par madame Ariane Di-Nardo et monsieur Alex Legault en faveur de la

propriétésituéeau 841-843, rue Saint-Faustin, lot 5 501 831 du cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Hc-718, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règiementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetés visent la reconstruction de la galerie en cour
latéraleet en cour arrièreen bois traitécouleur bois naturel et les garde-corps en métalrond
de couleur noir ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-005 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2267-05-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de

permis de rénovation en faveur de la propriétésituéeau 841-843, rue Saint-Faustin, le tout
tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis de rénovation en faveur de la

propriétésituéeau 841-843, rue Saint-Faustin, le tout conformémentâla recommandation
duCCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10154-06-2019
DEMANDE DE DÉROGATIONMINEURE VISANT L'IMPLANTATION D'UN ESCALIER EN
COUR AVANT SURJ-APROPRIÉTÉSITUÉE AU 1255. CHEMIN DES LACS, LOT
5 415 003 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnemenf par la MRC des Laurentides en faveur de la propriétè
situéeau 1255, chemin des Lacs, lot 5 415 003 du cadastre du Québec;

CONSIDÈRANTQUE ladite demande vise âimplanter un escalier extérieurreliéau bâtiment
principal dans la cour avant alors que l'article 71 du Règlementde zonage numéro194-201 1
établitque les escaliers d'issue secondaire et de secours extérieursont permis uniquement
àl'arrièredes bâtiments ;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2268-05-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéeau 1255, chemin des Lacs, le tout, avec la recommandation de
planter un arbre implantéde manièreâdissimuler l'escalier de la voie publique ;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnéla parole àtout intéressédésirantse faire entendre
relativement àcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogationmineure en faveur de la propriétésituéeau 1255,
chemin des Lacs avec la suggestion de procéderâla plantation d'un arbre implanté de
manièreâdissimuler l'escalier de la voie publique, le tout conformémentâla recommandation
duCCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10155-06-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A,^003 VISANT L'IMPLANTATION
D'UN ESCALIER EN COUR AVANT SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 1255, CHEMIN DES
LACS. LOT 5 415 003 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau sen/ïce de l'urbanisme et de
l'environnement par la MRC des Laurentides en faveur d'une propriétésituée au 1255,
chemin des Lacs, lot 5 415 003 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe â l'intérieur de la zone P-726, laquelle est
assujettieau P.1.1.A.-003 : corridortouristiquedelaroute 117du Règtemenfrefa&'fauxpfans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent l'installation d'un escalier en cour avant en
bois traité de couleur Terra, ainsi que les garde-corps dont les barrotins seraient en
aluminium de couleur noir ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-003 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2269-05-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de
permis de rénovation en faveur de la propriétésituéeau 1255, chemin des Lacs, le tout tel
que presenté.

II est proposépar Monsieur le conseilter Alain Lauzon :
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D APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis de rénovation en faveur de la
propriétésituéeau 1255, chemin des Lacs, le tout conformémentâla recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10156-06-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-002, VISANT L'AMÉNAGEMENT
D'UNE CLOTURE SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 2150-2152. RUE PRINCIPALE, LOJ:
5414 669 DU^CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau sen/ïce cfe
l'urbanisme et de l'environnement par madame Cindy Girard en faveur de la propriétésituée
au 2150-2152, rue Principale, lot 5 414 669 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Hb-782, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 002 : secteur patrimonial du noyau villageois de Lac-Carré du
Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro 197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent l'aménagementd'une clôturede bois traité
vertical, dont la portion donnant sur la rue Deschambault avec treillis de mêmetype que celle
déjâen place, l'ajout d'un panneau de clôtureau coin avant latéraldroit du bâtimentet l'ajout
d'une clôtureen cour avant ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent également l'aménagement de murs de
soutènementen cours avant, latéraleet arrièreafin d'améliorer le drainage du terrain et de
remplacer une section de mur existante en mauvais état:

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-002 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2270-05-
2019, recommande au conseil munidpal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de
certificatd'autorisationenfaveurdelapropriétésituéeau2150-2152,rue Principale, letout,
àla condition de refuser l'installation du panneau de clôture6'x8' adjacent au coin avant droit
de la maison.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de certificat d'autorisation en faveur de la

propriétésituéeau 2150-2152, rue Principale, le tout, âla condition que le panneau de clôture
6'x8' adjacent au coin avant droit de la maison ne soit pas installé, le tout conformémentâla
recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10157-06-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005, VISANT L'ABATTAGE
D'ARBRES SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 677-679. ROUTE 117. LOT 5 501 823 DU
CADASTRE DU QUÈBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Serge Goubout-Guillemyn en faveur de la

propriétésituéeau 677-679, route 117, lot 5 501 823 du cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE la propriétése situe àl'intérieur de la zone Ca-710, laquelle est

assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du

Rêgiementrelafifaux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetésvisent l'abattage d'arbres autour du garage ;



lo de résolutlon
ou annotatlon

CONSIDÉRANTQUE le site a étévisitépar l'inspectrice en environnement de la municipalité
de Saint-Faustin-Lac-Carré ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-005 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2271-05-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de
certificat d'autorisation en faveur de la propriétésituéeau 677-679, route 117, le tout tel que
présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de certificat d'autorisation en faveur de la
propriétésituéeau 677-679, route 117, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10158-06-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-001. VISANT LA RÉNOVATIONDU
BÀTIMENT PRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉE AU 1171, RUE DE LA
PISCICULTURE, LOT 5 413 669 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par la municipalitéSaint-Faustin-Lac-Carréen faveur de la propriétésituéeau
1171, rue de la Pisciculture, lot 5 413 669 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Cv-733, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 002 : secteur patrimonial du noyau villageois de Saint-Faustin et de la
rue de la Pisciculture du Règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration
arefti'tecfura/e numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent le changement du revêtementd'une partie
de la toiture par du revêtement métallique MS authentique; refaire le revêtement des
colonnes et des poutres qui seraient recouverts d'aluminium et dont la base serait en planche
de pin; refaire l'escalier et les mains courantes en façadeen bois tel que l'existant en ajustant
les contres-marches et refaire le trottoir de bétonsur le côtédu bâtiment;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-001 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2272-05-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de
permis de rénovation en faveur de la propriétésituéeau 1171, rue de la Pisciculture, le tout
avec la recommandation d'évaluerla possibilitéde remplacer le revêtementdes colonnes et
poutres de la galerie par du bois ou de l'acrylique au lieu de l'aluminium ;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnéla parole âtout intéressédésirantse faire entendre
relativement àcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis de rénovation en faveur de la
propriétésituéeau 1171, rue de la Pisciculture, âla condition que les colonnes, poutres et
mains courantes soient faits de bois, de mêmeque la galerie et les garde-corps.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10159-06-2019
DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL VISANTL'IMPLANTATION D'UNE «RÉSIDENCE
DE TOURISME »SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LE CHEM»TDESFAUCONS. LOT
5 502 744 DU CADASTRE DU QUÉBEC

Monsieur le conseiller Michel Bédarddéclare, conformémentaux dispositions de l'article 361
de la Loi surles électionset les référendumsdans les municipalités,qu'il est susceptible d'être
en conflit d'intérêtsur cette question en raison du fait qu'il est personnellement propriétairede
résidencesde tourisme, de mêmeque sa conjointe. II s'abstient de participer aux délibérations
et de voter.

CONSIDERANT QU'une demande d'usage conditionnel a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Claudia Barrette-Samuel, mandataire pour
monsieur Georges King, en faveur d'une propriétésituée sur le chemin des Faucons, lot
5 502 744 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise âpermettre l'implantation d'une «résidencede
tourisme » ayant les caractéristiques suivantes : maison unifamiliale de 3 chambres à
coucher, laquelle est assujettie à la procédure d'acceptation des usages conditionnels
conformémentau Règlementsur les usagesconcfiïonne/snuméro201-2012;

CONSIDERANT QUE l'usage proposé respecte les critèresd'évaluationdu Règlementsur
tes usages conditionnels numéro201-2012;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2273-05-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver la demande d'usage conditionnel en
faveur de la propriétésituéesur le chemin des Faucons, le tout, àcertaines conditions ;

CONSIDÉRANTQUE le conseil a donnéla parole âtout intéressédésirantse faire entendre
relativement âcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci ;

CONSIDERANT les arguments apportéspar les personnes prêsentes.

II est proposé par Monsieur le conseiller Alain Lauzon de retirer la demande d'usage
conditionnel.

Cette proposition est adoptée â l'unanimité des conseillers présents, â l'exclusion du
conseiller Michel Bédard.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10160-06-2019
ADOPTION DU RÉGLEWIENT194^7-2019 AMENDANT LE REGLEMENT DEZONAGE 194-
2011 AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS RELAT1VES AUX PROJETS INTEGRES
D'HÀBITATIONDANS LES ZONES HA 791 ET VR 402

CONSIDÉRANTQU'une demande de modification de la règlementation de zonage a été

présentéepour modifier les dispositions relatives aux projets intégrésdans les zones Ha 791

et Vr 402 ;

CONSIDÉRANTQUE ce secteur est adéquatpour recevoir des projets intégrésd'habitation

conformes aux dispositions faisant l'objet du présentprojet de règlement;

CONSIDÉRANTQUE le Conseil municipal juge opportun de modifier sa règlementation de

zonage afin d'autoriser les modifications proposêes;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2241-03-

2019. recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du règlement de

zonage, le tout tel que présenté;

CONSIDÉRANTQU'un avis de motion a étédonnéle 2 avril 2019 ;

CONSIDÉRANTQU'un projet de règlementa étéadoptéle 2 avril2019;

CONSIDÉRANTQU'une assembléede consultation s'est tenue le 30 avril 2019 au sujet de ce

projet de règlement.
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CONSIDÉRANTQU'un second projet de règlementa étéadoptéle 7 mai 2019;

CONSIDÉRANTQU'un avis public adressé aux personnes habiles âvoter intéresséesâ

présenterune demande d'approbation référendaireconcernant le second projet de règlement
a étépubliéet qu'aucune demande n'a étéreçue;

CONSIDÉRANTQUE des copies du règlementont étémises âla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;

CONSIDÉRANTQUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le second projet adoptéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le règlementnuméro1 94-47-2019 amendant le règlementzonage numéro194-
2011 afin de modifier les dispositions relatives aux projets intégrésd'habitation dans les
zones Ha 791 et Vr 402.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉGLEMENTNUMÈRO194-47-2019
AMENDANT LE RÉGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011

AFIN DE IVIOD1FIER LES DISPOSITIONS RELATIVES AUX
PROJETS INTÉGRÉSD'HABITATION DANS

LES ZONES Ha 791 et Vr 402

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementsur le zonage numéro194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de modification de la règlementationde zonage a été
présentéeafin de modifier les dispositions relatives aux projets
intégrésdans les zones Ha 791 et Vr 402 ;

ce secteur est adéquat pour recevoir des projets intégrés
d habitation conformes aux dispositions faisant l'objet du présent
projet de règlement;

le Conseil municipal juge opportun de modifier sa règlementationde
zonage afin d'autoriser les modifications proposées.

LE CONSE1L MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : Le règlementde zonage 194-2011 est modifiépar l'ajout de l'article
223.2, lequel contient le texte suivant :

«2232 Dispositions particulièresapplicables àun projet intégré
d'habitation dans les zones Ha 791 et Vr 402

Dans les zones Ha 791 et Vr 402, un projet intégréd'habitation
conforme aux dispositions de l'article 223 est autorisé en y
apportant les modifications suivantes :

1. Malgré le 5e paragraphe du premier alinéa de l'article 223,
dans la zone Vr 402, les bâtiments principaux d'un projet
intêgrê d'habitation non desservis par des services
daqueduc et d'égouts privés ou municipaux peuvent être
desservis par un puits et une installation sanitaire individuels
àla condition qu'un site d'une superficie minimale de 4000
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ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTIÇLE4

m2 par bâtiment principal soit prévu afin d'y implanter le
bâtiment principal, le puits et l'installation sanitaire. Ce site
peut également être l'assiette de bâtiments accessoires
autorisables en vertu de la section 6.1;

2. IVIalgré le 5e paragraphe du premier alinéade l'article 223,
dans la zone Ha 791, les bâtiments principaux d'un projet
intégréd'habitation desservis par un seul des services
d'aqueduc ou d'égoutsmunicipaux peuvent, pour le service
manquant, être dessen/is par un puits ou une installation
sanitaire individuels âla condition qu'un site d'une superficie
minimale de 2000 m2 par bâtimentprincipal soit prévuafin d'y
implanter le bâtiment principal et le puits ou l'installation
sanitaire. Ce site peut égalementêtrel'assiette de bâtiments
accessoires autorisables en vertu de la section 6.1. Toutefois,
la municipalité peut exceptionnellement lever l'obligation de
raccordement âau moins un service municipal dans les cas
oùil sera démontré,pour un site d'implantation, l'impossibilité
d'êtreconnectéâl'un ou l'autre des services pour des motifs
d'ordre technique ou économique et appliquer les
dispositions du 1" paragraphe du présentalinéa.

3. Un bâtiment communautaire par projet intégréd'habitation
est autoriséaux conditions suivantes :

a) La superficie maximale du bâtimentau sol est 250 m2 ou
300 m2 si une piscine intérieurey est intégrée;

b) Le bâtiment communautaire est soumis aux mêmes
conditions d'implantation, de hauteur et de nombre
d'étagequ'un bâtimentprincipal;

c) Aucun logement ni aucune chambre âcoucher ne peut
êtreaménagédans le bâtimentcommunautaire;

d) Le bâtiment communautaire doit être implanté sur une
partie commune. »

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Ha 791
de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2011 est
modifiéeàla section «dispositions spéciales»par le remplacement
du texte de la note «(7) »par le texte suivant : «(7) art. 223.2 -

Dispositions particulièresapplicables âun projet intégréd'habitation
dans les zones Ha 791 et Vr 402 ».

Un extrait de la grille des spécifications, des usages et des normes
telle que modifiéeest Joint au présentrèglementet en constitue son
annexe A.

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Vr 402
de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2011 est
modifiéeàla section «dispositions spéciales»par le remplacement
du texte de la note «(1) » par le texte suivant : «(1) art. 223.2 -

Dispositions particulièresapplicables âun projet intégréd'habitation
dans les zones Ha 791 et Vr 402 »

Un extrait de la grille des spécifications, des usages et des normes
telle que modifiéeest joint au présentrèglementet en constitue son
annexe B.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla Loi.

RÉSOLUTION10161-06-2019
AFFECTATION D'UNE SOMME PROVENANT DU SURPLUS LIBRE POUR LE PROJET DE
CONCEPTION D'UN PLAN DIRECTEUR D'AMÉNAGEMENTDU PARC DE LA GARE

CONSIDÉRANTQUE la MRC des Laurentides a accordéune aide financièrede 2 000 $ â

la Municipalité dans le cadre de sa demande au Fonds de développement des territoires

(FDT) pour la conception d'un plan directeur d'aménagementdu Parc de la Gare ;
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CONSIDÉRANTQUE le coûtpour la conception de ce plan est estiméâ20 570 $ plus les
taxes ;

CONSIDÈRANTQU'il y a lieu d'affecter les créditsnécessairesâce projet.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'AFFECTER une somme de 19 600 $ du surplus libre âla conception d'un plan directeur
d'aménagementdu Parc de la Gare.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitg dispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

^Silles Bélanger^-^"^

RÈSOLUTION10162-06-2019
DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PROGRANIME D'AIDE ÀLA
REHABILITATION DES TERRAINS CONTAMINÉSCLIMATSOL-PLUS VOLET 2 POUR LA
RÉHABILITATIONDU TERRAIN AU VIADUC WIONT BLANC

CONSIDERANT QUE la municipalité souhaite procéderàla rehabilitation de son terrain au
viaduc Mont Blanc, ancienne scierie Dufour, portant le numérode lot 5 413 637 du cadastre du
Québec,circonscription foncièrede Terrebonne ;

CONSIDERANT QUE ce projet est admissible âune demande d'aide financièredans le cadre
du programme de rehabilitation des terrains contaminésClimatSol-Plus volet 2.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le projet de réhabilitationdu terrain au viaduc Mont-Blanc, ancienne scierie
Dufour ;

D'AUTORISER la présentation d'une demande d'aide financière dans le cadre du
programme d'aide àla réhabilitation des terrains contaminés ClimatSol-Plus volet 2 pour la
réhabilitationdu terrain du viaduc Mont Blanc ;

D'AUTORISER le directeur généralâsigner la demande d'aide financière,ainsi que tous les
documents nécessairesâla présentationde cette demande.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈSOLUTION10163-06-2019
DESIGNATION DES AGENTS DE SÈCURITÉÀTITREDE FONCTIONNAIRES DÉSIGNÉS
POUR L'APPLICATION DE LA RÉGLEMENTATIONMUNICJPÀLÈ^

CONSIDERANT QU'un contrat a étéoctroyé âGARDAWORLD pour des services de
sécuritépublique, notamment pour patrouiller le territoire, assurer la paix et le bon ordre et
veiller au respect de l'application des règlementsmunicipaux ;

CONSIDERANT QUE les employésde Garda agissent âtitre d'agents de sécurité;
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CONSIDERANT QU'il y a lieu de désignerlesdits agents de sécuritéâtitre de fonctionnaires
désignéspour l'application de la réglementationmunicipale.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE NOMMER pour les fins pour lesquelles leurs services ont étéretenus dans le cadre du
contrat précité, Daniela Amorosa, François Chapoy, Muhammed Shahvez et Laurier
Daigneault â titre de fonctionnaires désignéspour les fins de l'administration et de
l'application de la réglementation d'urbanisme, conformément aux dispositions de l'article
15du règlement 193-2011 sur l'application et l'administration de la réglementation
d"urbanisme, de même que pour l'application du règlement concernant les nuisances,
numéro223-2013.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

AV1S DE MOTION 10164-06-2019
DÉPÔTDU PROJET DE RÈGLEMENTNUMÉRO276-2019 CONCERNANT LE BRULAGE

Monsieur le conseiller Michel Bédard donne àla présenteassemblée un avis de motion à
['effet que sera présentéâune séancesubséquente, pour adoption, un règlementnuméro
276-2019 concernant le brûlageet procèdeau dépôtdu projet de règlement276-2019.

RÉSOLUTION10165-06-2019
S1GNATURE D'UNE LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT CONCERNANT LE
REMPLACEMENT OCCASIONNEL DU DIRECTEUR DU SERVICE DES SPORTS.
LOISIRS. CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE PAR LA PERSONNËOCCUPANT LE
POSTE DE TECHNICIEN EN SPORTS. LOISIRS ET CULTURE

CONSIDÉRANTQUE la personne occupant le poste de technicien en sports, loisirs et culture
est appelée, de façon occasionnelle, àeffectuer des tâchesordinairement assumées par le
directeur du service des sports, loisirs, culture et vie communautaire ;

CONSIDÉRANTles discussions lors du comitéde relation de travail du •11 mars 2019 entre
le syndicat et l'employeur ;

CONSIDÉRANTQUE le syndicat des travailleuses et travailleurs de la Municipalitéde Saint-
Faustin-Lac-Carré(CSN) est d'accord avec cette situation.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard:

D'AUTORISER le maire et le directeur généralàsigner la lettre d'entente numéro 29
concernant le remplacement occasionnel du directeur du service des sports, loisirs, culture
et vie communautaire par la personne qui occupe le poste de technicien en sports, loisirs et
culture.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10166-06-2019
EMBAUCHE D'UN MONITEUR ET D'UNE MONITRICE-ACCOMPAGNATRICE POUR LE

CAMP DE JOUR

CONSIDÉRANTQUE le camp dejour sera offert cet étépar la Municipalité,pour une période
de huit semaines ;

CONSIDÉRANTQU'il y a lieu de procéderàl'embauche d'un moniteur supplémentaire et

d'une monitrice-accompagnatrice ;
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CONSIDÉRANTQUE Monsieur Christian Lecompte, directeur du sen/ice des sports, loisirs,
culture et vie communautaire recommande l'embauche au poste de moniteur de Monsieur
EsthébanArchambault et au poste de monitrice-accompagnatrice, Madame Clara Mayrand.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'EMBAUCHER Monsieur Esthéban Archambault âtitre de moniteur du camp de jour du
24juin au 16 août2019,plus lesjournéesde formation qui se tiendront au préalable ;

D'EMBAUCHER Clara Mayrand au poste de monitrice-accompagnatrice pour le camp de
jour âtemps plein, conformémentaux dispositions de la lettre d'entente numéro27 conclue
avec le syndicat.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
MunicipaMédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

es Bélanga-^^

PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÉSOLUTION10167-06-2019
LEVÉEDE LA SÉANCEORDINAIRE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde de lever
la présenteséanceordinaire â21 h15.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

Pierret'oirier
Maire

tësBélanger
irecteur généralet secrétaire-trésorier
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